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L’activité économique s’est montrée résiliente en 2022, malgré des chocs endogènes et exogènes qui ont eu une 
incidence à la fois sur l’offre et la demande, et devrait maintenir sa dynamique de hausse au titre des exercices 
2023 et 2024.

En dépit des chocs subis en 2022 (sanctions de la CEDEAO et de l’UEMOA, invasion de l’Ukraine par la Russie, inondations et 
invasions d’insectes dans des zones cotonnières ayant causé une chute de 48,7% de la production de coton-graine), l’activité 
s’est montrée résiliente, marquée par un rebond de croissance de 3,7% en 2022 (contre 3,1% en 2021). Ce regain de l’activité 
devrait se poursuivre, avec une croissance projetée à 5,1% en 2023 et   5,3% en 2024.

Les difficultés rencontrées par le Mali pour mobiliser des ressources sur le marché financier de l'UMOA en 2022 
se poursuivent en 2023, conjuguées à l'absence d'appui budgétaire, entraînant ainsi des problèmes persistants 
de trésorerie.

À cause de l’embargo, le Trésor public n’a atteint que 71,9% de ses objectifs de mobilisation de ressources sur le marché 
financier régional en 2022. Ces difficultés se poursuivent au cours de l’exercice 2023 au cours duquel, sur les 9 premières 
émissions de titres publics, 6 se sont soldées par un échec, soulevant des préoccupations sur la prise en charge des besoins 
de financement, d’autant plus que l’objectif de l’État est de mobiliser 94,8% des financements nécessaires sur ce marché 
financier en 2023.

Le Mali est encore loin d’atteindre ses objectifs de durabilité et de croissance verte car le pays n’a pas progressé 
dans la plupart des dimensions de la croissance verte entre 2010 et 2021.

L’indice de croissance verte du pays s’est décéléré continuellement entre 2010 (49,13) et 2016 (48,17), avant de progresser 
de 2017 (48,57) à 2020 (50,21), puis de chuter à nouveau en 2021 (50,13). Globalement, l’indice de croissance verte est de 
49,1 en moyenne sur la période 2010-2021. La forte vulnérabilité climatique du Mali (60,5) conjuguée à son faible état de 
préparation climatique (29,72), en moyenne sur 2010-2020, ne favorisent pas le rapprochement du pays de ses objectifs de 
durabilité et de croissance verte.

Les flux financiers pour le climat et la croissance verte au Mali sont particulièrement faibles pour le secteur privé. 
Pourtant, les besoins moyens de financement climatique du pays sont énormes, d’où l’impérieuse nécessité de 
stimuler le financement privé en faveur du climat.

Le financement climatique du secteur privé s’élève à 33,3 millions de dollars américains en moyenne sur 2019-2020 (soit 8,9% 
du financement climatique total) et représente 10 fois moins que celui du secteur public (342,9 millions de dollars américains, 
soit 91,1%). Le ratio de levier est de 0,097, ce qui implique que pour chaque dollar américain de financement public de la lutte 
contre les changements climatiques, le Mali n’a pu mobiliser que 0,097 dollar de financement privé. Ces faits stylisés mettent 
en lumière le manque d’attractivité des investissements privés pour les projets liés au climat au Mali, alors que les besoins de 
financement climatique du pays sont substantiels (15,3 milliards de dollars américains sur la période 2020-2030),  en grande 
partie dominés par l’adaptation (48,8%) et l’atténuation (28,3%), suivies des pertes et dommages (19,5%) et des autres be-
soins en renforcement des capacités pour monter des projets structurels en faveur du secteur privé (3,4%).

Pour prendre en charge les préoccupations concernant les besoins de financement climatique, les autorités ma-
liennes sont conscientes du potentiel de contribution du secteur privé aux financements en faveur du climat, ce 
qui les a amenées à élaborer, en février 2022, un plan stratégique d’engagement dudit secteur.

Le plan stratégique d’engagement du secteur privé du Mali apporte une grande valeur ajoutée à la promotion du financement 
privé en faveur du climat, dans la mesure où il met en évidence toutes les parties prenantes (secteurs et structures) à y inclure, 
ainsi que leurs niveaux d’intérêt et d’influence.

MESSAGES CLÉS

MALI
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La nécessité de stimuler le financement privé en faveur du climat tient au fait que les opportunités qui se pré-
sentent au secteur privé sont nombreuses et incluent celles liées au capital naturel, pour lequel le Mali est très 
riche en ressources renouvelables et non renouvelables.

Ressources renouvelables. Le Mali dispose d’importants potentiels en : (i) terres agricoles représentant 34% du territoire 
mais sont sous-exploitées (sur les 43,7 millions d’hectares de terres agricoles, 3,2 (7,3%) sont cultivés) et en terres aptes à 
l’irrigation, avec un potentiel de 2 200 000 hectares ; (ii) élevage, avec des superficies de pâturage estimées à 35 millions 
d’hectares, classant le Mali à la 2ème place en Afrique de l’Ouest (après le Nigéria) ; (iii) forêts, avec couvert forestier estimé à 
13,3 millions d’hectares (10,9% du territoire), avec un potentiel de régénération de 7 millions de tonnes par an ; (iv) eau, avec 
des ressources en eau de surface de 148 milliards de m3, et en eaux souterraines de 2 720 milliards de m³, avec un taux de 
reconstitution de 66 milliards de m³/an ; (v) énergie solaire, avec 6 kWh/m2 correspondant à 7 à 10 heures d’ensoleillement par 
jour, dotant le Mali de l’un des meilleurs potentiels solaires au monde ; (vi) énergie éolienne, avec 3 à 7 m/s ; (vii) hydroélectricité 
estimée à 1150 MW, dont seulement 22% sont exploités ; (viii) bioénergies notamment le biogaz et l’énergie biomasse (2 000 
ha de plantations de jatropha et 1,4 million de litres d’alcool à partir de la canne à sucre) ; (ix) hydrogène, le Mali abritant le plus 
grand gisement d’hydrogène naturel au monde (700 milliards de m3).

Ressources non renouvelables. Le Mali occupe une position géologique favorable en Afrique, mise en exergue par les 
sondages souterrains qui ont révélé l’existence de nombreux gisements miniers : (i) or - le Mali est le 3ème producteur d’or en 
Afrique ; (ii) lithium - le Mali est le plus grand producteur de lithium en Afrique, et troisième au niveau mondial, avec un potentiel 
de 109 millions de tonnes sur 21 ans à partir de 2024 ; (iii) bassin sédimentaire - 1 million de km² ; (iv) gaz et uranium – existence 
de gisements considérables; (v) minerai de fer - 2 milliards de tonnes de réserves ; (vi) bauxite - des réserves de 1,2 milliard de 
tonnes ; (vii) manganèse - des réserves de 20 millions de tonnes ; (viii) terres rares - utilisables dans la fabrication de disques 
durs, de moteurs électriques, d’ampoules basse consommation, de tubes cathodiques, d’éoliennes, de panneaux solaires 
et de piles à combustibles ; (ix) diamant - 583 000 carats dans des gisements primaires et 1,776 million dans des gisements 
alluvionnaires ; (x) pétrole et gaz - une superficie de 900 000 km2 (soit 73% du territoire national).

Bien que les avantages tirés des ressources naturelles aient augmenté entre 2010 (7,7% du PIB) et 2020 (9,4% du 
PIB), ils demeurent faibles, au regard de l’énorme potentiel du pays. 

La valeur du stock de capital naturel du Mali a considérablement augmenté, passant de 44,5 milliards de dollars américains 
en 1995 à 96,3 milliards en 2014, avant d’amorcer une baisse pour atteindre 88,9 milliards en 2018. Avec une valeur du stock 
de capital naturel estimée à 88,9 milliards de dollars américains en 2018, le Mali est le 4ème pays le plus riche de la CEDEAO 
en capital naturel, derrière le Nigéria (842,6 milliards), le Ghana (179,5 milliards) et la Côte d’Ivoire (118,2 milliards). Le capital 
naturel du Mali est essentiellement composé de ressources renouvelables, qui représentent entre 91 et 99% des ressources. 
La valeur des ressources renouvelables du pays a augmenté de 86,9% entre 1995 et 2018, passant de 44,0 milliards de dollars 
américains à 82,2 milliards, après avoir atteint son pic en 2014 (87,7 milliards), alors que la valeur des ressources non renouve-
lables a augmenté de 1349% entre 1995 et 2018, passant de 455,8 millions de dollars américains à 6,6 milliards.

L’État devrait poursuivre son appui à l’activité économique et les réformes fiscales et envoyer un signal fort aux 
partenaires au développement. 

L’État devrait (i) continuer de soutenir l’activité (le coton, les secteurs extractif et industriel) et stimuler l’investissement privé 
par une mise en œuvre efficace du Plan stratégique et opérationnel des réformes du climat des affaires (PSO 2023-2026) ; (ii) 
accélérer l’opérationnalisation de l’Office malien des produits pétroliers pour pallier les insuffisances du système actuel d’ap-
provisionnement en produits pétroliers et réduire le coût budgétaire des mesures destinées à contenir l’impact de la flambée 
des prix desdits produits sur les consommateurs ; (iii) poursuivre les réformes pour élargir l’assiette fiscale et envoyer un signal 
fort aux partenaires au développement pour le retour des appuis budgétaires, par l’accélération des réformes politiques en 
faveur du retour à l’ordre constitutionnel. 

Les institutions de financement du développement (IFD) et les banques multilatérales de développement (BMD) 
œuvrent à la promotion du financement privé climatique au Mali en tant que partenaire d’exécution ou de mise en 
œuvre.

Au regard des énormes besoins de financement en faveur du climat dans le pays, le rôle des IFD et BMD n’est pas suffisant. 
Les investisseurs privés (banques commerciales privées, investisseurs institutionnels, systèmes financiers décentralisés, com-
pagnies d’assurance, etc.) doivent fournir aux entreprises privées un financement direct en faveur du climat.

Actions/politiques que les IFD et les BMD devraient mettre en place pour promouvoir le financement privé de la 
lutte contre les changements climatiques
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Les IFD et BMD doivent créer des lignes de crédit davantage orientées vers la promotion du finance-
ment de projets du secteur privé sur le climat et la croissance verte au Mali. Elles doivent s’engager 
davantage dans le financement direct des entreprises privées promotrices de projets verts qui, à leur 
tour, proposeront des services et produits contribuant au renforcement de la résilience climatique 
dans le pays. Les IFD et BMD doivent mettre en place des systèmes de garanties pour soutenir 
davantage de projets verts du secteur privé, puisque l’une des principales contraintes au développe-
ment du secteur privé au Mali demeure l’insatisfaction de ses besoins de financement par le système 
bancaire et financier, en raison principalement de manque de garanties.

Options politiques à court et moyen terme pour exploiter le capital naturel comme option 
de financement complémentaire du climat et de la croissance verte

Les recommandations à court terme consistent à : (i) rationaliser le cadre institutionnel et règlemen-
taire ; (ii) élaborer une stratégie de gestion des ressources naturelles ; (iii) renforcer la capacité de mo-
bilisation des ressources extérieures ; (iv) recourir aux échanges dette-nature pour alléger le fardeau 
de la dette extérieure et financer l’environnement ; (v) finaliser et adopter le Plan national d’adaptation 
(PNA) ; (vi) mettre en œuvre les recommandations de l’audit du secteur minier ; et (vii) renforcer les 
capacités des services techniques de l’État.

Options politiques à long terme pour exploiter le capital naturel comme option de finance-
ment complémentaire du climat et de la croissance verte au Mali

Les recommandations à long terme consistent à : (i) diversifier les sources de capital naturel en 
exploitant les potentialités du pays ; et à (ii) promouvoir le développement des chaînes de valeur.

Ces options politiques à court, moyen et long terme devraient contribuer à accroître les avantages 
tirés des ressources naturelles, et donc leur contribution au financement en faveur du climat.
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Le Mali est dans une phase de transition politique depuis les coups d’État d’août 2020 et 
de mai 2021. Le pays poursuit la mise en œuvre des réformes politiques et institutionnelles pour 
un retour à l’ordre constitutionnel prévu en 2024. En dépit des progrès enregistrés dans la mise en 
œuvre de ces réformes, des retards sont notés dans le processus électoral, ce qui devrait entraîner 
un réaménagement du chronogramme des élections approuvé par la Communauté économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO).

Sur le plan économique, les autorités maliennes ont fait face à des chocs simultanés. Il 
s’agit, en particulier, des effets conjugués des sanctions diplomatiques (fermeture des frontières 
terrestres et aériennes), économiques et financières de la CEDEAO et de l’Union économique et 
monétaire ouest africaine (UEMOA) durant tout le premier semestre de 2022, et de l’invasion de 
l’Ukraine par la Russie. Par ailleurs, le début de l’exercice 2023 est marqué par les difficultés du pays 
à atteindre ses objectifs de mobilisation de ressources sur le marché financier de l’UMOA.

En outre, le pays continue de subir les effets des changements climatiques. Les inondations 
enregistrées dans plusieurs zones cotonnières ont touché plusieurs hectares de terres cultivables, 
réduisant significativement la production de coton de la campagne agricole 2022-2023. Pour faire 
face aux chocs climatiques, les besoins de financement climatique du pays sont énormes, alors 
que le secteur privé y joue un rôle mineur dans ce financement et dans la croissance verte. Par 
conséquent, l’objectif du présent Rapport thématique-pays 2023 du Mali est de contribuer au débat 
actuel, dans la sphère des décideurs politiques, sur la façon de stimuler le financement climatique 
du secteur privé au Mali. Les autorités maliennes sont conscientes des enjeux de la promotion du 
financement privé en faveur du climat et de la croissance verte, ce qui les a amenées à mettre en 
place, en août 2022, un plan stratégique d’engagement du secteur privé dans la lutte contre les 
changements climatiques.

Le reste du présent rapport est organisé comme suit. La section II présente une analyse des 
développements macroéconomiques en 2022 et des perspectives en 2023 et 2024. La section III 
examine les possibilités d’accroître le financement du secteur privé pour le climat et la croissance 
verte. La section IV explore les richesses du pays en capital naturel. La section V conclut le rapport 
et formule des recommandations politiques allant dans le sens de (i) promouvoir le financement 
climatique du secteur privé et (ii) d’orienter le capital naturel comme option de financement complé-
mentaire en faveur du climat et de la croissance verte.

I. INTRODUCTION

16
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2.1 Développements macroécono-
miques et financiers récents 

Croissance économique. En dépit des chocs 
liés (i) aux sanctions de la CEDEAO et de l’UE-
MOA, (ii) à l’invasion de l’Ukraine par la Russie 
et (iii) à la forte chute de 48,7% de la produc-
tion de coton graine (CPS/SDR, 2023) causée 
en partie par des inondations survenues dans 
des zones cotonnières, qui ont engendré des 
pertes de 150 000 hectares de terres culti-
vables,1 l’activité économique est restée rési-
liente en 2022. Le Mali a enregistré un rebond 
de croissance de 3,7% en 2022 (contre 3,1% 
en 2021) (Tableau 2.1). Cette résilience a été 
portée par les secteurs primaire et secondaire, 
dont l’augmentation de 9% de la production de 
céréales (10 098 303 tonnes en 2022, contre 9 
266 073 tonnes en 2021) (CPS/SDR, 2023), et 
la hausse de 4,4% de la production industrielle 
d’or (66,2 tonnes en 2022, contre 63,4 tonnes 
en 2021) (CPS/SME, 2023). Elle a également 
été soutenue par la reprise de la consommation 
des ménages (+1 point de pourcentage) et des 
administrations publiques (+0,7 point) (INSTAT, 
2023a). En effet, le gouvernement a déployé 
diverses mesures pour soutenir l’activité éco-
nomique et les ménages (Encadré 2.1).

Politique monétaire et inflation. L’inflation 
a poursuivi sa dynamique de hausse en 2022. 
Elle est passée à 9,7% en 2022 (contre 3,9% 
en 2021) (tableau 2.1) à cause de l’embargo et 
de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, qui ont 
entrainé une pression sur l’approvisionnement 
du Mali en produits alimentaires et énergé-
tiques (Encadré 2.1). En réponse aux tensions 
inflationnistes, la Banque centrale des États 

II. DÉVELOPPEMENTS 
MACROÉCONOMIQUES 
RÉCENTS ET PERSPEC-
TIVES AU MALI

de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) a opéré trois 
relèvements successifs de 25 points de base 
de ses taux directeurs en 2022, dans le but de 
ramener progressivement l’inflation dans l’inter-
valle cible de la Banque centrale (1% à 3%) sur 
le moyen terme (à compter du 16 décembre 
2022, le taux minimum de soumission aux 
appels d’offres d’injection de liquidité est de 
2,75%, et le taux du guichet de prêt marginal 
est de 4,75%) (BCEAO, 2022a, b, c et d).

Solde budgétaire et du compte courant. Le 
déficit budgétaire s’est creusé davantage en 
2022, passant de 4,9% du PIB en 2021 à 5,0% 
en 2022 (Tableau 2.1), en raison d’une diminu-
tion des recettes de 9,23% (pertes de recettes 
fiscales de 190,076 milliards de CFA F au titre 
de la subvention aux produits pétroliers et non 
pétroliers importés, et à la faible exécution des 
dons à 45,3%) plus forte que la réduction des 
dépenses de 3,68% (baisse des dépenses en 
capital de 18,24%, avec un faible taux d’exé-
cution de 77,5% contre 101,9% pour les dé-
penses courantes) (DGB, 2023a) (Encadré 
2.1). Le besoin de financement de l’économie 
(1348,0 milliards de CFA F en 2022) a été pris 
en charge en recourant principalement au fi-
nancement intérieur (83,8% du besoin de fi-
nancement), surtout en provenance du marché 
financier de l’UMOA (96,8% du financement 
intérieur) (DGB, 2022). Cependant, à cause 
des sanctions de la CEDEAO et de l’UEMOA, 
le Trésor public n’a pu atteindre qu’à 71,9% ses 
objectifs de mobilisation de ressources sur ce 
marché, soit 785,7 milliards de CFA F en 2022, 
contre 1092,9 milliards de CFA F recherchés 
(DNTCP, 2023a), soulevant des préoccupations 
par rapport à la prise en charge du besoin de 

18

1 Cette contreperformance de la production de coton graine (389 750 tonnes en 2022, contre 760 000 tonnes en 2021) est 
également causée par d’autres facteurs, à savoir : (i) les invasions de parasites appelés « jasside » et (ii) le mauvais appro-
visionnement en intrants. Pour des d’informations détaillées sur l’impact des chocs climatiques au Mali, voir la référence de 
la BAD (2022).

En dépit 
des chocs 
liés (i) aux 
sanctions 
de la CE-
DEAO et de 
l’UEMOA, 
(ii) à l’in-
vasion de 
l’Ukraine 
par la Rus-
sie, …l’ac-
tivité éco-
nomique 
est restée 
résiliente en 
2022.
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financement.2 Dominée par la dette extérieure 
(28,5% du PIB en 2022, contre 21,9% pour 
la dette intérieure), la dette publique a baissé 
(50,4% du PIB en 2022, contre 52,0% en 2021) 
en raison de la suspension des émissions de 
titres publics sur le marché financier régional 
durant tout le premier semestre 2022, du fait 
de l’embargo, se traduisant, comme indiqué 
ci-dessus, par un niveau de l’encours de la 
dette intérieure largement inférieur aux prévi-
sions (DGDP, 2023). Le risque de surendette-
ment reste modéré. Le Mali a épongé ses ar-
riérés du service de la dette intérieure (347,85 
milliards de CFA F) et extérieure (85,1 milliards 
de CFA F) accumulés durant les sanctions, et 
les intérêts de retard payés aux investisseurs 
sur les impayés de la dette de marché (6,65 
milliards de CFA F)3 (Ministère de l’économie et 
des finances, 2022), ce qui a amené Moody’s 
à maintenir la notation de la dette publique du 
pays, en septembre 2022, à Caa2 (risque de 
crédit très élevé), mais avec une perspective 
d’amélioration qui est passée de « négative » 
à « stable ». Le déficit du compte courant s’est 
amélioré, 7,2% du PIB en 2022 (contre 7,7% 
en 2021) (Tableau 2.1), grâce à la hausse des 
exportations (+17,5%, tirée principalement par 
les exportations de coton (+131,7%) et d’or 
(+13,8%)), plus élevée que l’accroissement des 
importations (+17,2%, impulsé essentiellement 
par les importations de produits énergétiques 
(+81,4%) et alimentaires (+22,0%)) (BCEAO, 
2023a).

Secteur financier. À fin décembre 2022, le 
système bancaire comptait 17 établissements 
de crédit (14 banques et 3 établissements fi-
nanciers à caractère bancaire) (BCEAO, 
2023b). Parmi les 14 banques, 7 sont des 
banques sous-régionales et 7 des banques 
internationales, alors que dans les 3 établisse-

ments financiers à caractère bancaire, 2 sont 
des établissements sous-régionaux et 1 est un 
établissement international. Le secteur ban-
caire a appuyé l’État dans le cadre de sa stra-
tégie de réponse aux sanctions économiques 
et financières de la CEDEAO et de l’UEMOA en 
2022, étant donné que les crédits à l’État ont 
quasiment doublé au premier semestre 2022 
(pendant la période des sanctions), passant de 
82,2 milliards de CFA F en janvier 2022 à 161,5 
milliards en juin 2022, avant de connaître une 
évolution moins rapide au second semestre 
2022 (après les sanctions) où les crédits à l’État 
se sont établis à 177,1 milliards en décembre 
2022 contre 159,1 milliards de CFA F en juillet 
2022 (BCEAO, 2022e) (Encadré 2.1). Pour le 
secteur privé, les relèvements successifs de 25 
points de base des taux directeurs de la BCEAO 
en juin, septembre et décembre 2022, visant à 
contenir les pressions inflationnistes, ne se sont 
pas traduits par un resserrement de l’encours 
des crédits bancaires, qui a même augmenté 
continuellement de 6,2% au second trimestre 
de 2022, de 7,4% au troisième trimestre et de 
2,2% au quatrième trimestre (BCEAO, 2022e). 
Le système bancaire a enregistré une améliora-
tion de la qualité du portefeuille, avec un ratio 
des crédits nets en souffrance passant de 4,7% 
en janvier 2022 à 4,2% en décembre 2022 
(BCEAO, 2022e).

Pauvreté et indicateurs sociaux. Le niveau 
de la pauvreté a augmenté en 2022. Le taux de 
pauvreté a augmenté à 46,9% en 2022 contre 
42,6% en 2021 en raison de l’inflation élevée 
(Banque mondiale, 2023). La croissance du PIB 
réel n’a pas été suffisamment inclusive, d’au-
tant plus qu’elle n’a pas été portée par l’inves-
tissement privé dont la croissance s’est même 
décélérée (-3,7% en 2022) et que la persistance 
de l’insécurité a accru les inégalités (l’indice de 

2 Dans les 142,012 milliards de CFA F reçus par le Mali en 2021, au titre de l’allocation exceptionnelle de Droits de tirage 
spéciaux (DTS) du FMI, le Gouvernement avait utilisé 50 milliards de CFA F en 2021 pour compenser la moins-value enregis-
trée au niveau des recettes du fait de la non-mobilisation de certaines ressources de trésorerie prévues dans le budget 2021, 
et le solde (92,012 milliards de CFA F) est utilisé comme substitut à une partie du financement intérieur du budget en 2022.
3 L’émission spéciale de bons et d’obligations du Trésor, organisée le 09 août 2022, pour 277,371 milliards de CFA F (taux 
de couverture de 102%), a permis de régler le reliquat des impayés de 215 milliards CFA F de la dette de marché émise par 
adjudication.
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Gini s’est détérioré, passant de 0,38 en 2020 à 
0,42 en 20214 (CT/CSLP, 2022)), surtout dans 
les zones de conflits caractérisées par une fra-
gilité aiguë. En effet, la détérioration de la situa-
tion sécuritaire en 2022 (hausse de 119% du 
nombre de civils tués, augmentation de 13,6% 
du nombre de déplacées internes de 362 907 à 
412 387) a limité la présence de l’État dans les 
zones de conflit (44% des 245 représentants 
des autorités administratives avaient pris fonc-
tions dans les régions du centre et du nord du 
pays en janvier 2023) (OCHA, 2023a), affectant 
négativement  la prestation de services sociaux 
de base dans les domaines de : (i) l’éducation, 
20% des établissements scolaires fermés dans 
les zones de conflit (1958  fermées en 2022, 
contre 1 632 en 2021), (ii) la santé où 2,5 mil-
lions de personnes (11,5% de la population) 
n’ont pas accès à une couverture sanitaire, (iii) 
la protection sociale où 78% de la population 
manquent de prise en charge sociale. Cette dé-
gradation des conditions sociales s’est traduite 
par une détérioration de la situation humanitaire 
en 2022, avec une hausse de 17% du nombre 
de personnes en besoin d’aide humanitaire, 
soit 8,8 millions en 2022 (plus d’un tiers de la 
population) contre 7,5 millions en 2021, soit 1,3 
million de personnes supplémentaires (OCHA, 
2023b). Concernant l’insécurité alimentaire, le 
rapport Indice de la faim dans le monde (IFM) 
a fait état de la sévérité préoccupante de l’in-
sécurité alimentaire au Mali, classé 93ème sur 
121 pays en 2022 (Commissariat à la sécurité 
alimentaire, 2022).

2.2.	 Perspectives et risques

Croissance économique. Le Mali devrait 
enregistrer un regain de l’activité économique 
en 2023 et 2024. La croissance économique 
devrait augmenter à 5,1% en 2023 et 5,3% en 
2024 (Tableau 2.1), soutenue principalement 
par les facteurs d’offre. En premier lieu, la re-
prise de la production de coton est attendue 
(+100,1% en 2023 et +10,3% en 2024) (CPS/
SDR, 2023).5 En second lieu, la production de 
céréales devrait maintenir sa dynamique de 
hausse (+8,1% en 2023 et +5,4% en 2024) 
(CPS/SDR, 2023). En troisième lieu, les activi-
tés extractives devraient s’intensifier, avec l’ex-
ploitation du lithium (à partir de 2024) pour un 
potentiel de 109 millions de tonnes et la mise 
en œuvre du plan d’action de mise en œuvre 
des recommandations issues du rapport de 
l’audit des mines d’or en activité. En dernier 
lieu, d’une part, le secteur industriel devrait 
être redynamisé en lien avec la hausse de la 

production industrielle d’or (+11,3% en 2023 
et +2,3% en 2024) (CPS/SME, 2023), l’amélio-
ration attendue de la croissance des industries 
agroalimentaires (programme des Agropoles 
du Mali) (+4,3% en 2023 et +5,5% en 2024) et 
des Bâtiments et travaux publics (BTP, +4,5% 
en 2023 et +6,5% en 2024) (INSTAT, 2023a), 
et l’appui au secteur de l’énergie (financement, 
par la Banque Ouest africaine de développe-
ment (BOAD), du Programme d’apurement de 
la dette des fournisseurs d’EDM pour 45 mil-
liards de CFA F). D’autre part, le secteur indus-
triel bénéficie (i) du soutien de l’État en termes 
de restructuration d’entreprises en difficultés,6 
et (ii) d’initiatives privées, avec le lancement de 
nouvelles unités industrielles dans les domaines 
textiles, de la cimenterie, du fer, de l’énergie et 
du sucre. De plus, les bonnes perspectives de 
croissance devraient également être soutenues 
par des facteurs de demande, avec le nouveau 
Plan stratégique et opérationnel des réformes 
du climat des affaires (PSO 2023-2026), qui 
vise à stimuler l’investissement privé.

Politique monétaire et inflation. L’inflation 
devrait se rétrécir en 2023 et 2024. L’inflation 
devrait enregistrer un repli à 2,6% en 2023 et 
2,4% en 2024 (Tableau 2.1) du fait de plusieurs 
facteurs. D’abord, la baisse de l’inflation devrait 
être tirée par l’amélioration continue de la pro-
duction de céréales (+8,1% en 2023 et +5,4% 
en 2024) (CPS/SDR, 2023), couplé à la décision 
du gouvernement de mettre en œuvre une me-
sure de sauvegarde portant sur la suspension, 
jusqu’à nouvel ordre, de l’exportation et de la 
réexportation des céréales sur toute l’étendue 
du territoire national en raison des difficultés 
d’approvisionnement des populations en den-
rées alimentaires. Ensuite, la décélération des 
prix devrait être portée par des mesures ins-
titutionnelles, notamment l’adoption de la loi 
portant création de l’Office malien des produits 
pétroliers dont la mission est de pallier les insuf-
fisances du système d’approvisionnement en 
produits pétroliers et de réduire le coût budgé-
taire des mesures destinées à contenir l’impact 
de la flambée des prix des produits pétroliers 
sur les consommateurs. Enfin, dans le cadre 
de la normalisation progressive de la politique 
monétaire visant à ramener l’inflation dans l’in-
tervalle cible (1% à 3%) sur le moyen terme, la 
BCEAO a, le 16 décembre 2022, relevé de 25 
points de base son principal taux directeur pour 
le porter de 2,75% à 3%, et son taux du gui-
chet de prêt marginal de 4,75% à 5%, le tout à 
compter du 16 mars 2023 (BCEAO, 2023c). À 
l’issue de sa réunion du 07 juin 2023, la Banque 

4 La valeur de l’indice de Gini en 2022 n’est pas encore disponible.
5 Le Conseil des ministres a adopté, le 14 avril 2023, un projet de décret relatif à l’importation et à l’utilisation des pesticides, à 
titre exceptionnel, pour la campagne agricole 2023-2024, afin de lutter contre les parasites et de relancer la culture du coton.



RAPPORT PAYS 2023 - MALI23

centrale a décidé de maintenir ses taux direc-
teurs inchangés (BCEAO, 2023d).

Solde budgétaire et du compte courant. 
Le déficit budgétaire devrait baisser en 2023 et 
2024. Le niveau du déficit budgétaire est proje-
té à la baisse à 4,8% du PIB en 2023 et 4,1% 
en 2024 (Tableau 2.1) pour une double raison. 
D’abord, la poursuite des réformes (adoption 
d’un nouveau Code des douanes, d’une loi 
portant modification du décret de création de 
la Direction générale des douanes, d’un décret 
instituant un système sécurisé de facture nor-
malisée, d’un décret fixant les taux en matière 
d’Impôt spécial sur certains produits) devrait se 
traduire par une amélioration de la performance 
des recettes fiscales à 15,1% du PIB en 2023 
et 15,5% en 2024 (contre 13,6% en 2022). 
Ensuite, la politique de rationalisation des dé-
penses et la mise en place du Système intégré 
de gestion des agents de la fonction publique 
devraient induire une contraction des dépenses 
courantes, avec un recul de la masse sala-
riale à 51,8% des recettes fiscales en 2023 et 
49,8% en 2024 (contre 56,5% en 2022) (DGB, 
2023a). Le besoin de financement de l’écono-
mie (1486,6 milliards de CFA F en 2023) devrait 
être pris en charge par un recours, en priorité, 
au financement intérieur (93,9% du besoin de 
financement) principalement en provenance du 
marché financier de l’UMOA (97,3% du finan-
cement intérieur) (DGB, 2023b). Cependant, 
les difficultés actuelles de mobilisation de res-
sources du Mali sur le marché financier régional 
(sur les 9 premières émissions de titres publics 
faites en 2023, 6 se sont soldées par un échec),7 
en plus de  l’inexistence d’appuis budgétaires 
du fait de l’incertitude politique, soulèvent des 
préoccupations par rapport à la prise en charge 
du besoin de financement en 2023, d’autant 
plus que l’objectif du gouvernement est de mo-
biliser 1409 milliards de CFA F sur le marché 
financier en 2023 (94,8% du besoin de finance-
ment) (DNTCP, 2023b). La dette publique de-
vrait augmenter en 2023 (53,4% du PIB), mais 
baisser en 2024 (53,3%) (DGDP, 2023). Les 

perspectives d’endettement semblent induire 
divers types de risques : (i) effet d’éviction sur le 
crédit aux entreprises privées à partir de 2023 
où la dette intérieure (27,6% du PIB) dépasse la 
dette extérieure (25,8% du PIB) (DGDP, 2023) ; 
(ii) risque de concentration élevée de la maturité 
de la dette intérieure (68% des encours arrivent 
à échéance entre 2023 et 2027) (DGDP, 2022). 
Le déficit du compte courant devrait s’amélio-
rer pour se situer 6,6% du PIB en 2023 (plan 
d’actions 2022-2025 de la Stratégie nationale 
de développement des exportations visant à 
augmenter ces dernières de 25% à l’horizon 
2025) mais s’aggraver pour atteindre 6,8% du 
PIB en 2024 (hausse des importations de 4,1% 
et des exportations de 3,8% en 2024) (Tableau 
2.1) (BCEAO, 2023a).

Risques. Ces perspectives macroécono-
miques sont sujettes à des risques. Le retard 
accusé dans le processus électoral devrait en-
traîner un réaménagement du chronogramme 
des élections approuvé par la CEDEAO,8 ce 
qui pourrait donner lieu à de nouvelles sanc-
tions économiques et financières contre le Mali. 
Par ailleurs, la détérioration de la situation sé-
curitaire est un autre risque pour le pays, avec 
l’expansion des zones de conflits conjuguée 
à la stagnation de la mise en œuvre de l’Ac-
cord pour la paix et la réconciliation issu du 
processus d’Alger en raison de la suspension 
de la participation des mouvements signataires 
aux mécanismes de suivi de cet Accord.9 Des 
risques supplémentaires sont liés : (i) à la vola-
tilité des prix des matières premières, notam-
ment l’or, le coton et les hydrocarbures, (ii) aux 
chocs climatiques (risque élevé de crue, d’inon-
dation, de pénurie d’eau, de canicule (BAD, 
2022)) ; (iii) à la persistance des revendications 
syndicales pour la hausse des salaires ; (iv) à la 
vulnérabilité financière de certaines entreprises 
publiques ; (v) à l’absence d’appuis budgétaires 
et aux difficultés d’atteindre les objectifs de mo-
bilisation de ressources sur le marché financier 
de l’UMOA.

7 Voir les comptes rendus des émissions périodiques de titres publics du Mali sur le site de UMOA-Titres.
8 Le Gouvernement a annoncé la tenue du référendum le 18 juin 2023, alors qu’il était initialement prévu le 19 mars 2023.
9 Le lancement officiel de la Stratégie de stabilisation des régions du Centre (SSRC), le 17 mars 2023, pourrait contribuer à 
promouvoir le développement dans les zones de conflits et le retour de la paix.
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Le Mali est encore loin d’atteindre les objectifs 
de durabilité et de croissance verte. L’indice 
de croissance verte du pays s’est décéléré 
continuellement entre 2010 et 2016 avant de 
progresser de 2017 à 2020, puis de chuter à 

III. FINANCEMENT DU 
SECTEUR PRIVÉPOUR 
LE CLIMAT ET LA CROIS-
SANCE VERTE AU MALI

nouveau en 2021 (figure 3.1.a). Globalement, le 
Mali a enregistré des valeurs annuelles de l’in-
dice de croissance verte inférieures ou égales 
à 51 sur la période 2010-2021, avec une 
moyenne de 49,1. Les performances du Mali 

24
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tion climatique et de la croissance verte

Les flux financiers pour le climat et la 
croissance verte au Mali sont particulière-
ment faibles pour le secteur privé (Climate 
Policy Initiative, 2022a). Au total, les flux fi-
nanciers climatiques enregistrés dans le pays 
s’élèvent à 376,2 millions de dollars US en 
moyenne sur la période 2019-2020, représen-
tant 1,3% du financement climatique en Afrique 
et 0,06% du financement climatique mondial. 
Le montant du financement public en faveur 
du climat (342,9 millions de dollars US, soit 
91,1% du total) au Mali est, en moyenne, plus 
de 10 fois plus élevé que le financement pri-

en termes d’ambitions de croissance verte sont 
faibles par rapport à l’Afrique centrale, l’Afrique 
de l’Est, l’Afrique du Nord, l’Afrique australe, et 
l’Afrique de l’Ouest (figure 3.1.b). 

La forte vulnérabilité climatique du Mali conju-
guée à sa faible préparation climatique (figure 
3.2) ne favorisent pas le rapprochement du 
pays de ses objectifs de durabilité et de crois-
sance verte.

3.1. Paysage du financement du 
secteur privé au Mali

3.1.1. Besoins de financement de l’ac-

Les flux finan-
ciers pour le 

climat et la 
croissance verte 

au Mali sont 
particulièrement 

faibles pour le 
secteur privé.
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vé en faveur du climat (33,3 millions de dollars 
US, soit 8,9% du total), sur 2019-2020 (figure 
3.4). Le ratio de levier (ratio du financement pri-
vé du climat au financement public du climat) 
est de 0,097 (contre 0,16 pour l’Afrique), ce qui 
implique que pour chaque dollar US de finan-
cement public mobilisé pour la lutte contre les 
changements climatiques, le Mali n’a pu mobi-
liser que 0,097 dollar US de financement privé. 
Ce fait stylisé montre le manque d’attractivité 
du Mali pour les investissements privés dans 
les projets liés au climat. 

Le financement privé du climat au Mali repose 
sur des partenariats public-privé dans les sec-
teurs prioritaires en lien avec la Contribution 
déterminée au niveau national (CDN). Les in-
vestissements du secteur privé (partenariat 
public-privé (PPP)) dans le climat sont orien-
tés vers les secteurs de l’énergie (réalisation 
de centrales photovoltaïques, avec 8 contrats 
PPP déjà signés), des déchets (recyclage, trai-
tement, et valorisation des déchets), de la fo-
resterie (concession des forêts classées pour 
leur mise en valeur) et de l’agriculture (création 
de nouveaux villages agricoles, avec 3 projets 
prévus pour une valeur cumulée de plus de 110 
milliards de CFA F) (Unité de partenariat public 
privé (UPPP)). L’Annexe 1 présente des don-
nées quantitatives sur le financement total du 
climat au Mali en termes de répartition secto-
rielle et d’utilisation10.

Les besoins de financement en faveur du cli-

mat au Mali sont principalement dominés par 
l’adaptation et l’atténuation (Climate Policy Ini-
tiative, 2022a). Les besoins cumulés de finan-
cement en moyenne du pays pour répondre 
aux changements climatiques s’élèvent à 15,3 
milliards de dollars US sur la période 2020-
2030, avec une borne inférieure de 14,7 mil-
liards de dollars US et une borne supérieure 
de 16,0 milliards de dollars US. Ces besoins, 
qui représentent 1,4 milliard de dollars US en 
moyenne par année, avec une borne inférieure 
de 1,3 milliard de dollar US et une borne su-
périeure de 1,5 milliard de dollars US, sont en 
grande partie liés à l’adaptation (48,8% des 
besoins), suivis de l’atténuation (28,3%), des 
pertes et dommages (19,5%) et des autres be-
soins (besoins de renforcement des capacités 
pour monter des projets structurels pour le sec-
teur privé) (3,4%) (figure 3.5).

3.1.2. Sources actuelles de financement 
du secteur privé

Les flux de financement privé du climat au Mali 
proviennent essentiellement des entreprises et 
des institutions financières commerciales (Cli-
mate Policy Initiative, 2022a). Ces flux de finan-
cement privé sont répartis comme suit : 55,2% 
pour les entreprises en moyenne sur la période 
2019-2020, 39,8% pour les institutions finan-
cières commerciales et 5,0% pour les investis-
seurs institutionnels (figure 3.6 et tableau 3.1). 
Plus spécifiquement, les sources actuelles de 
financement du secteur privé au Mali sont: (i) 
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les Fonds verticaux multilatéraux et bilatéraux, 
à savoir le Fonds pour l’environnement mon-
dial (FEM), le Fonds vert pour le climat (FVC), 
les Fonds d’adaptation (FA), les Fonds d’inves-
tissement climatique (FIC), la Banque africaine 
de développement (BAD), l’Agence française 
de développement (AFD), l’Autorité marocaine 
du marché des capitaux (AMMC) ; (ii) le Fonds 
Climat Mali (FCM), (iii) le Fonds Subnational Cli-
mate Fund (SCF) ; (iv) les banques, (v) la Com-
mission Climat de la région du Sahel (Agence 
de l’environnement et du développement du-
rable (AEDD, 2022 et 2019)) (Encadré 3.1).

3.1.3. Sources innovantes émergentes 
de financement privé en faveur du climat 
et de la croissance verte

Le Mali s’est engagé dans une nouvelle 
tendance d’utilisation de mécanismes de 
financement privé innovants en faveur 
du climat (AEDD, 2022). Cet engagement 
s’opère à travers l’approche du Cadre national 
de financement intégré (CNFI), du développe-
ment durable et des financements innovants 
pour la mise en œuvre des programmes de 
développement économique, social et culturel 
(PDESC). Les financements innovants du pays 
sont classés comme suit : financement basé 
sur les résultats, financement à effet catalyseur, 
investissement à impact, investissement socia-
lement responsable et nouveau mode d’impo-
sition. Ils sont utilisés sous forme d’aide basée 
sur le paiement à la livraison et de prêt basé 
sur les résultats, de financement basé sur la 
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performance, de garantie de crédit, de garantie 
de marché, de cofinancement, de solution de 
marché financier visant l’impact, d’obligation 
sociale, de fonds commun, de taxe spéciale 
(taxe sur les produits nocifs).

3.1.4. Conditions propices au succès 
des mécanismes innovants de finance-
ment privé

Pour que ces instruments et mécanismes 
de financement innovants fonctionnent 
au Mali, il faut : (i) renforcer les capacités des 
acteurs locaux en matière de gouvernance fi-
nancière, (ii) réviser le mécanisme de suivi des 
contrats plan État /région, (iii) accélérer le pro-
cessus d’accréditation dans le cadre du Fonds 
Climat Mali, et (iv) instituer des cadres de 
concertation entre les Collectivités régionales 
et les Organisations faitières pour réfléchir aux 
possibilités de financement (AEDD, 2022). Les 
structures nationales et responsables (comme 
la Direction générale des collectivités territo-
riales (DGCT), la Cellule technique de coordi-
nation du Cadre stratégique de lutte contre la 
pauvreté (CT/CSLP), la Direction régionale de 
la planification, de la statistique et de l’informa-
tique, de l’aménagement du territoire et de la 
population (DRPSIAP), l’Agence de dévelop-
pement régional (ADR), l’Agence de l’environ-

nement et du développement durable (AEDD)) 
en ont permis le fonctionnement. Plusieurs fac-
teurs ont limité le succès de ces instruments et 
mécanismes de financement innovant dans le 
pays, notamment : (i) les lourdeurs dans la mo-
bilisation des ressources pour le partenariat pu-
blic-privé, (ii) le transfert timide des ressources 
aux collectivités territoriales (ces transferts re-
présentent 26,04% des recettes budgétaires 
en 2021, 25,17% en 2022, et 20,78% prévus 
en 2023 (DGB, 2023a)), (iii) l’insuffisance des 
ressources humaines des services publics et 
des Collectivités territoriales, (iv) le problème 
de suivi des contrats plan État/région (AEDD, 
2022). 

Le Mali envisage des sources et instru-
ments de financement innovants comme 
la taxe au kilométrage pour les véhicules 
et la taxe au carbone pour les unités indus-
trielles. Les textes y afférents sont en cours 
d’adoption dans ces domaines (AEDD).

3.2. Déficit de financement du sec-
teur privé en faveur du climat et de 
la croissance verte au Mali

3.2.1. Déficit de financement en faveur 
de la lutte contre les changements cli-
matiques
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Le déficit de financement privé en faveur du cli-
mat est estimé en fonction d’hypothèses sur le 
taux de contribution du secteur privé (Climate 
Policy Initiative, 2022a). Au Mali, le déficit de 
financement privé du climat est estimé à 206,5 
milliards de dollars US pour une contribution du 
secteur privé de 25% à la prise en charge des 
besoins résiduels de financement en faveur 
du climat, 452,7 milliards de dollars US pour 
50%, 698,9 milliards de dollars US pour 75%, 
et 945,1 milliards de dollars US pour 100% 

(figure 3.7). En termes relatifs, le déficit de fi-
nancement privé du climat au Mali représente 
1,0% du PIB pour le scénario conservateur 
(borne inférieure de 25%), 2,1% du PIB pour le 
scénario modéré (50%), et 3,2% du PIB pour le 
scénario ambitieux (borne supérieure de 75%) 
(figure 3.8). Pour satisfaire les besoins résiduels 
de financement climatique au Mali à l’horizon 
2030, le taux de croissance annuel du finan-
cement privé du climat requis est de (i) 18,1% 
pour une contribution du secteur privé de 25%, 
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(ii) 25,7% pour 50%, (iii) 30,5% pour 75%, et (iv) 
33,9% pour 100% (figure 3.9). Au niveau sec-
toriel, étant donné la faiblesse du financement 
privé du climat au Mali (figure 3.4 plus haut), les 
quatre secteurs d’activités prioritaires couverts 
par la CDN révisée du pays (énergie, agricul-
ture, foresterie et déchets) présentent tous de 
grands déficits de financement.

3.2.2. Facteurs explicatifs du déficit de 
financement du secteur privé

Divers facteurs expliquent le déficit de fi-
nancement privé du climat au Mali (AEDD). 
Parmi ces facteurs figure la difficulté d’accéder 
aux Fonds nationaux de financement en faveur 
du climat, comme le Fonds climat Mali. En 
outre, ce Fonds est limité et ne parvient pas à 
financer tous les projets soumis par le secteur 
privé. Un autre facteur est lié au fait que le sec-
teur privé n’a pas accès aux Fonds verticaux 
et autres Fonds pouvant financer l’action clima-
tique, dont le Fonds Sub national Climate Fund 
(SCF), peu connu du secteur privé au Mali (cf. 
Annexe 2 pour d’autres facteurs). 

3.3. Opportunités de mobilisation 
du financement privé pour la crois-
sance verte au Mali

3.3.1. Mesures prises par le Mali pour 
promouvoir le financement privé du cli-
mat

Le Mali a élaboré un plan stratégique d’en-
gagement du secteur privé. Le secteur privé 
malien doit jouer un rôle actif dans la concep-
tion, la planification, le financement, la mise 
en œuvre et le suivi des mesures climatiques. 
Conscient du potentiel du secteur privé à 
contribuer au financement en faveur du climat, 
le Mali a élaboré, en février 2022, un plan d’en-
gagement du secteur privé pour mieux l’impli-
quer dans les efforts nationaux de lutte contre 
les changements climatiques (AEDD, 2022) 
(Encadré 3.2). 

Le Mali a pris plusieurs mesures visant à 
promouvoir le financement climatique pri-
vé (AEDD, 2022). D’abord, le pays a pris des 
mesures institutionnelles, avec la création du 
Fonds Climat Mali, d’une Unité de partenariat 
public privé (UPPP), de l’Agence nationale pour 
la promotion des investissements (API-Mali), de 
l’Agence malienne pour le développement de 
l’Énergie domestique et de l’électrification ru-
rale (AMADER). Ensuite, l’État a apporté des 
appuis techniques, notamment l’élaboration 
de s Readiness pour élargir l’accès aux res-

Figure 3.9 : Taux de croissance annuel du financement climatique privé à la prise
charge des besoins résiduels de financement climatique du Mali à l’horizon 2030
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sources climatiques par le secteur privé via des 
programmes de renforcement des capacités 
techniques en élaboration de projets. De plus, il 

a adopté des mesures d’accréditation incluant 
l’appui à l’accès aux Fonds climatiques à tra-
vers l’accréditation de banques pour le finan-
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cement et la promotion du secteur privé (l’État 
a nominé la Banque nationale de développe-
ment agricole (BNDA) et la Banque de dévelop-
pement du Mali (BDM) pour l’accréditation au 
Fonds Vert pour le Climat). Enfin, des mesures 
ont été prises pour aider le secteur privé à ac-
céder aux facilités du Green Climate Finance 
(GCF) du FEM et du FA, en plus de la mise en 
place du Fonds de garantie du secteur privé 
(FGSP).

Obstacles au financement innovant du 
secteur privé pour la lutte contre les chan-
gements climatiques

Les obstacles à l’attrait et à l’augmentation 
du financement climatique du secteur privé au 
Mali sont : l’insuffisance d’informations sur des 
opportunités, l’insuffisance de formation aux 
procédures d’accès à la finance climatique, la 
faible implication dans l’élaboration et la mise 
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en œuvre de stratégies de lutte contre les chan-
gements climatiques, l’accès limité aux finan-
cements internationaux, le manque de fonds 
de garantie (AEDD, 2022) (Tableau 3.2).

3.3.2. Opportunités pour le Mali d’ac-
croître la mobilisation du financement du 
secteur privé pour le climat et la crois-
sance verte 

Les opportunités pour le Mali d’accroître 
le financement privé du climat sont multi-
ples (AEDD, 2022) (Encadré 3.3). En premier 
lieu, le secteur privé peut être impliqué via l’ac-
créditation des structures nationales au Fonds 
Vert pour le Climat, dont la Banque nationale de 
développement agricole (BNDA), la Banque de 
développement du Mali (BDM), la Banque inter-
nationale pour le Mali (BIM), Mali Folkcenter. En 
second lieu, d’autres opportunités pourraient 
être explorées, à savoir l’émission d’obligations 
vertes, l’accès au mécanisme de développe-
ment propre et la vente de crédits carbone. En 

troisième lieu, la création d’un guichet secteur 
privé du Fonds vert pour le climat et la mise en 
place d’une fiscalité écologique suivant le prin-
cipe du pollueur-payeur constituent une oppor-
tunité. En dernier lieu, le secteur privé pourrait 
davantage tirer profit des énormes opportunités 
supplémentaires du pays qu’offre son capital 
naturel (Section IV). En supposant que le Mali 
subisse des inondations et des sécheresses 
d’une même ampleur et d’une même fréquence 
entre 2021 et 2040, et que le climat d’investis-
sement soit favorable et à même de générer un 
rendement privé de 8%, le potentiel d’investis-
sement privé dans les investissements d’adap-
tation initiaux pourrait représenter jusqu’à 4,4% 
du PIB (Bari and Dessus, 2022) (figure 3.10). 
Allouer des ressources dédiées aux opérations 
non-souveraines et aux investissements dans 
les secteurs à fort potentiel de croissance verte 
et très sensibles au climat (systèmes de trans-
port bas carbone et de masse, filières photo-
voltaïques, etc.).
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4.1. Aperçu des richesses natu-
relles du Mali

Le Mali dispose d’importantes richesses 
en capital naturel (BAD, 2023a). Avec une 
dotation estimée à 88,9 milliards de dollars US 
en 2018 (figure 4.1.a), le Mali est le 4ème pays 
le plus riche de la CEDEAO en termes de capi-
tal naturel, derrière le Nigéria (842,6 milliards), 
le Ghana (179,5 milliards) et la Côte d’Ivoire 
(118,2 milliards).11 Le capital naturel du Mali a 

IV. EXPLOITER LE CAPITAL 
NATUREL COMME OPTION 
DE FINANCEMENTCOM-
PLÉMENTAIRE EN FAVEUR 
DU CLIMAT ET DE LA 
CROISSANCE VERTE AU 
MALI 

considérablement évolué, passant de 44,5 mil-
liards de dollars US en 1995 à 96,3 milliards 
en 2014, avant d’amorcer une baisse pour se 
situer à 88,9 milliards en 2018 (figure 4.1.b). Il 
est principalement composé de ressources re-
nouvelables, qui représentent entre 91 et 99% 
de ses ressources. Les revenus tirés des res-
sources naturelles ont augmenté entre 2010 
(7,7% du PIB) et 2020 (9,4% du PIB), mais de-
meurent faibles, au regard de l’énorme poten-
tiel du pays. 

34

11 Si l’on considère la valeur du capital naturel par habitant, le Mali se classe à la cinquième place avec 4658,8 dollars US par 
tête d’habitant, derrière le Ghana (6031,1 dollars), le Libéria (5134,4 dollars), la Guinée (4923,5 dollars) et la Côte d’Ivoire 
(4713,2 dollars).
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4.2. Ressources non renouvelables 
au Mali 

Au Mali, les ressources non renouvelables re-
flètent ses réserves en ressources minérales, 
en l’occurrence les réserves d’or, en hausse 
grâce à la poursuite des recherches (99 per-
mis de recherche ont été attribués en 2021 au 
sous-secteur de l’or, contre 14 pour les autres 
sous-secteurs miniers) et à la réévaluation des 
potentialités des mines existantes. La valeur 
des ressources non renouvelables a augmenté 
de plus de 1349% entre 1995 et 2018, passant 
de 455,8 millions de dollars US à 6,6 milliards 
(figure 4.2). Cette évolution est soutenue par 

la hausse de la production d’or du pays, qui 
a plus que doublé, passant de 31,7 tonnes en 
2000 à 72,2 tonnes en 2022, issues des mines 
d’or industrielles en activité (62,2 tonnes) et 
de l’orpaillage traditionnel dont la part est ac-
tuellement estimée à 6 tonnes par an (contre 3 
tonnes en 2000) (CPS/SME, 2022). Les cartes 
géologiques montrent que le sous-sol du Mali 
regorge de richesses variées, dont de nom-
breux gisements d’or, de diamant, de fer, de 
bauxite, de manganèse, de métaux de base, 
d’uranium, de lithium, de phosphates et de 
nombreux sites de roche industrielle (calcaire, 
gypse, marbre, granit).

4.3. Ressources renouvelables au 
Mali

Les ressources renouvelables du Mali sont 
composées de terres agricoles (78,6%), d’aires 
protégées (11,7%) et des ressources de la forêt 
(9,7%). La valeur de ces ressources a progres-
sé de 86,9% entre 1995 et 2018, en passant 
de 44,0 milliards de dollars US à 82,2 milliards, 
après avoir atteint son pic en 2014 (87,7 mil-
liards) (figure 4.3). Cette dynamique est essen-
tiellement tirée par l’accroissement des terres 
agricoles cultivées et des pâturages au détri-
ment des forêts (entre 2001 et 2021, le pays 
a perdu 15% de son couvert forestier) (PNUD 
et PNUE, 2022). Ces ressources sont sous-es-
timées car ne tenant pas compte des impor-
tantes ressources en eau de surface et en eau 

souterraine dont le pays regorge, ni du potentiel 
inexploité dans le domaine des énergies renou-
velables (Encadré 4.1).

4.4. Stratégies visant à accroître 
la contribution du capital naturel 
au financement pour le climat et la 
croissance verte au Mali

4.4.1. Opportunités offertes par les res-
sources non renouvelables

Le secteur minier malien se caractérise par la 
prédominance de l’or, qui représente 99% de 
la production minière. Sa contribution à l’éco-
nomie était estimée à 9,2% du PIB en 2021, 
80,2% des exportations en 2021, et son ap-
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port agrégé au Trésor public à 564,236 mil-
liards de F CFA en 2021, soit 25,8% des re-
cettes publiques (CPS/SME, 2022). Cet apport 
au budget de l’État s’opère essentiellement à 
travers trois instruments (Annexe 3), à savoir : 
(i) la redevance fixée à 3% pour l’or ; (ii) l’im-
pôt sur le bénéfice des sociétés fixé à 35% ; 
et (iii) la participation gratuite au capital des en-
treprises minières, dont le taux est fixé à 10%, 
que l’État complète généralement à 20% pour 
augmenter sa participation globale. Le Mali 
dispose du même régime fiscal que les autres 

pays membres de l’UEMOA (Côte d’Ivoire et 
Sénégal) en ce qui concerne le secteur minier 
(Annexe 3). En outre, l’État malien a signé des 
conventions d’établissement généreuses et à 
long terme (30 ans), qui octroient des avan-
tages fiscaux et douaniers aux sociétés titu-
laires de titres miniers d’exploration et de re-
cherche, dont l’exonération de TVA pendant 3 
ans pour les titulaires de permis d’exploitation. 
Toutefois, les rapports du Bureau du Vérifica-
teur général (BVG, 2020 et 2022) révèlent des 
dysfonctionnements dans la surveillance du 
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secteur minier, qui constituent des pertes co-
lossales pour l’État et les collectivités, notam-
ment (i) la non-distribution des dividendes et le 
non-paiement de certains impôts dus à l’État 
; (ii) l’exploitation illégale de l’or ; et (iii) l’inap-
plication de certaines dispositions des conven-
tions minières. Conscientes du rôle primordial 
du secteur de l’or dans l’économie malienne, 

les autorités de transition ont lancé, en 2022, 
un audit des 15 mines d’or en activité avec 
pour objectif « d’accroître la visibilité sur les res-
sources minières en vue d’une meilleure plani-
fication pour améliorer les revenus potentiels » 
(Encadré 4.2).
En plus de l’or, le Mali dispose d’énormes oppor-
tunités dans le secteur minier. Le Mali occupe 

12  Le Mali possède près d’un million de km² de bassins sédimentaires, d’importants gisements de gaz et d’uranium, plus de 2 
milliards de tonnes de réserves en minerai de fer, des réserves de bauxite estimées à 1,2 milliard de tonnes et des réserves 
de manganèse de plus de 20 millions de tonnes (Gorée Institute, 2021). De plus, le pays dispose de terres rares utilisables 
dans la fabrication des disques durs et de moteurs électriques, d’ampoules basse consommation, de tubes cathodiques, 
d’éoliennes, de panneaux solaires et de piles à combustibles.
13 Au total, 113 permis de recherche ont été attribués en 2021, dont 05 pour le manganèse, 05 pour le calcaire, 03 pour le fer, 
01 pour le lithium et 99 pour l’or (CPS/SME, 2022).

une position géologique favorable en Afrique de 
l’Ouest, mise en exergue par les sondages sou-
terrains qui révèlent l’existence de nombreux 
gisements d’or, de diamant, de fer, de bauxite, 
de manganèse, de métaux de base, d’uranium, 
de lithium, de phosphates et de nombreux sites 
de roche industrielle (calcaire, gypse, marbre, 
granite),12 La plupart de ces ressources sont, à 
ce jour, inexploitées (les projets sont générale-
ment en phase de recherche et d’exploration)13 
bien que des avancées notables aient été réa-

lisées dans  l’exploitation de certaines d’entre 
elles (lithium, diamant), conformément à la stra-
tégie de diversification de l’exploitation minière. 

L’exploitation du lithium devrait commen-
cer en 2024 avec la concrétisation du Pro-
jet de lithium de Goulamina dans la région 
de Bougouni. Le potentiel du lithium du Mali 
est estimé à 109 millions de tonnes sur 21 ans, 
plaçant ainsi le pays au rang de 3ème produc-
teur de lithium au monde et de 1er en Afrique. 
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Il contribuera à (i) booster la transition énergé-
tique en fournissant des équipements utilisés 
dans l’énergie solaire ; (ii) créer des emplois 
directs et indirects au niveau local (1 200 em-
plois pour la construction et 650 emplois pour 
l’exploitation) ; (iii) développer l’économie locale 
en créant des activités génératrices de revenus 
autour de l’approvisionnement de la société en 
biens et services (150 millions de dollars US de 
dépenses sont prévus chaque année en phase 
d’exploitation) ; (iv) améliorer les finances pu-
bliques à travers le paiement des redevances 
aux actionnaires (33 millions de dollars US par 
an) et diverses taxes (50 millions de dollars). 
D’autres initiatives sont en cours dans d’autres 
localités au Sud et à l’Ouest du pays, dotées 
de cette ressource. En collaboration avec la 
compagnie minière britannique « Kodal Mine-
rals », la société chinoise « Hainan Mining, filiale 
de Fosun International » compte investir 117,75 
millions de dollars US dans la construction 
d’une seconde mine de lithium et d’une usine 
de traitement.) 

Concernant le diamant, les autorités ma-
liennes ont annoncé la découverte en 2022 
de quelques morceaux dans la région de 
Bougouni par une entreprise minière ma-
lienne qu’elles comptent appuyer pour 
une exploitation industrielle conforme aux 
normes internationales.14 Le Mali dispose 
d’un potentiel en diamant dans le Sud du pays 
(notamment dans les localités de Kéniéba, 
Kangaba et Yanfolila), évalué à plus de 583 000 
carats dans les gisements primaires et à 1,776 
millions de carats dans les gisements alluvion-
naires. Dans le domaine pétrolier et gazier, le 
pays possède un potentiel considérable cou-
vrant une superficie de 900 000 km2 (soit 73% 
du territoire national). Les travaux ont permis de 
découvrir cinq bassins sédimentaires promet-
teurs (Taoudéni, Gao, Tamesna, Lullemeden et 
Nara) dont le potentiel reste encore inconnu.

4.4.2. Opportunités liées aux ressources 
renouvelables

Agriculture. Les terres agricoles, qui re-
présentent 34% du territoire national, sont 
sous-exploitées. Le document de la Politique 
de développement agricole (PDA) indique que : 
sur les 43,7 millions d’hectares utilisables pour 
l’agriculture et l’élevage, seuls 3,2 (soit 7%) 
sont cultivés, dont moins de 300 000 hectares 
bénéficient de sources autres que les eaux 

pluviales. Les terres aptes à l’irrigation sous ré-
serve d’aménagement présentent un potentiel 
estimé à 2 200 000 hectares.

Élevage. Avec des superficies de pâturage 
de 35 millions d’hectares, le cheptel malien 
occupe la 2ème place en Afrique de l’Ouest 
(derrière le Nigéria). En 2021, la taille du cheptel 
national était de 12 848 696 bovins, de 21 149 
808 ovins, de 29 201 079 caprins, de 1 291 
233 camelins, de 88 262 porcins et de 54 703 
373 sujets de volailles. L’élevage représente 
19% du PIB au Mali et constitue la principale 
source de revenus de 30% de la population. Il 
est le 3ème poste d’exportation du Mali, après 
l’or et le coton.

Pêche. La pêche est peu développée par rap-
port à l’agriculture et à l’élevage.15 La produc-
tion halieutique, estimée à 100 000 tonnes par 
an (125 376 tonnes en 2020), pourrait doubler 
si le pays exploitait l’ensemble de son potentiel 
aquacole aménageable (5 500 sites couvrant 
895 000 hectares inventoriés, dont 620 500 
hectares de bas-fonds, de mares et de plaines). 
Le niveau d’aménagement de ce potentiel de-
meure très faible. La pisciculture se développe 
rapidement avec une production estimée à 
7686 tonnes en 2020 contre 2083 en 2010.

Forêts. Le couvert forestier du Mali est estimé 
à 13,3 millions d’hectares (10,9% du territoire), 
et le domaine forestier global à 100 millions 
d’hectares, dont  21 (17% du territoire national) 
sont effectivement en production. Le poten-
tiel de régénération est estimé à 7 millions de 
tonnes par an. L’extension des terres agricoles 
cultivées et des pâturages s’effectue au détri-
ment des forêts. (Selon Global Forest Watch, 
le pays a perdu 3 790 ha de couvert forestier « 
arbres de plus de 5 m de hauteur » entre 2001 
et 2021, représentant une baisse de 15% de-
puis l’an 2000.) Les surfaces boisées ont dimi-
nué de 500 000 ha par an (pertes de 100 000 
ha causées par la coupe de bois, et de 400 000 
ha par les défrichements agricoles) (PNUD et 
PNUE, 2022).

Aires protégées. Le Mali possédait en 2021 
un réseau de 107 forêts classées (788 111 ha) 
et de 28 aires protégées (9 061 179 ha), cor-
respondant respectivement à 0,6% et 7,2% du 
territoire national (Tableau 4.1).16 Ce réseau est 
constitué de trois parcs nationaux, de 14 ré-
serves, d’un sanctuaire de chimpanzés et de 9 

14 Le Mali est admis, depuis 2013, au système de certification du processus de Kimberly.
15 La pêche n’est pas prise en compte dans l’évaluation du capital naturel du Mali effectuée par la Banque mondiale (2021)
16 Ces données indiquent une baisse du nombre de forêts classées, estimé à 118 (1,3 millions d’ha) en 2013 et une hausse 
des aires protégées, estimées à 20 (5,6 millions d’ha) en 2013 (voir DUE, 2014).
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zones d’intérêt cynégétique. À cela s’ajoutent 
les zones transitoires et tampons et quatre sites 
Ramsar du delta intérieur du Niger (4,2 millions 
d’ha).

Ressources en eau. Le Mali dispose d’impor-
tantes ressources en eau de surface et en eau 
souterraine. Il est à cheval sur quatre bassins 
hydrographiques : le Niger, long de 4 184 km 
(le 3e d’Afrique et 9e au monde), le Sénégal, 
long de 1 750 km, le Volta et le Comoé (PNUD 
et PNUE, 2022). Le potentiel du pays est de 
148 milliards de m3, dont la majorité prend sa 
source dans les bassins du Niger (53,1 milliards 
de m3) et du Sénégal (18 milliards de m3), 
contre des besoins annuels estimés à 6,12 mil-
liards de m3, soit seulement 4% du potentiel. 
L’ensemble des bassins versants des cours 
d’eau offre un potentiel irrigable estimé à 2,2 
millions d’ha, dont le Delta intérieur du Niger, 
qui s’étend sur plus de 30000 Km². Les res-
sources en eaux souterraines sont estimées à 
2 720 milliards de m³ avec un taux de recons-
titution de 66 milliards de m³/an (ministère du 
Développement rural, 2013).

4.4.3. Opportunités liées à la conserva-
tion des ressources 

Réhabilitation des terres. Conscient de l’im-
pact des facteurs naturels et anthropiques sur 
la qualité et la disponibilité des terres, le Mali 
s’est engagé à prendre des mesures pour at-
teindre la neutralité en matière de dégradation 
des terres à l’horizon 2030 (le taux de dégrada-

tion total des terres est de 10% entre 2000 et 
2018). Les objectifs nationaux volontaires envi-
sagées par le Mali dans ce domaine consistent, 
à titre prioritaire, à  : (i) augmenter d’ici 2030 la 
superficie forestière à 26% du territoire natio-
nal ; (ii) réduire la proportion des terres cultivées 
annuellement, touchées par une baisse de la 
fertilité et sujettes à l’érosion (2,5 millions d’ha) ; 
(iii) réduire d’au moins 25% la perte annuelle de 
superficie forestière (125 000 ha), avec pour but 
d’accroître la production agricole et de préser-
ver les écosystèmes en améliorant le couvert 
végétal de 10%.

Déforestation évitée. L’exploitation irration-
nelle des forêts, à travers les coupes de bois 
et les défrichements agricoles, est la principale 
source de la déforestation, au Mali entraînant la 
réduction des terres boisées de 500 000 hec-
tares par an. La déforestation est également 
liée à l’activité minière, qui entraîne des effets 
néfastes directs sur le milieu biophysique et 
humain, dont la perte du couvert végétal et de 
l’habitat naturel de la faune dans la périphérie 
et dans les zones d’influence directe des sites 
(PNUD et PNUE, 2022). La lutte contre la dé-
forestation s’effectue essentiellement à travers 
des campagnes de reboisement permettant de 
renforcer les capacités de séquestration du gaz 
carbonique par la photosynthèse. La dernière 
campagne (28ème édition) a été lancée en août 
2022 avec pour objectif : la production de 17 
583 768 plants à prédominance d’espèces lo-
cales, le reboisement de 19 233 hectares, la 
préservation de 5.949 hectares de formation 
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naturelle, le ramassage de 308 000 noix et la 
récolte de 179 340 boutures. 

Échanges « dette-nature ». Les échanges 
« dette-nature » peuvent constituer une alter-
native intéressante pour le Mali compte tenu 
des contraintes budgétaires du pays et de ses 
potentialités et engagements internationaux en 
matière de préservation des forêts, de la biodi-
versité (faune, flore et habitats naturels) et de 
l’écosystème. En effet, le pays fait face à des 
difficultés de financement liées à la faiblesse 
des recettes budgétaires et au poids élevé des 
dépenses sécuritaires (26,8% du budget en 
2022) et salariales (56,5% des recettes fiscales) 
(DGB, 2023a). La mobilisation de cet instru-
ment permettrait d’alléger le fardeau de la dette 
extérieure et d’accroître les ressources allouées 
à la protection de l’environnement (1,62% du 
budget en 2022) (DGB, 2022).

4.5. Gouvernance des richesses 
naturelles et flux illicites au Mali

4.5.1. Institutions et cadres juridiques 
régissant l’extraction des ressources na-
turelles

En termes d’ancrage institutionnel, la ges-
tion des ressources naturelles du Mali est 
assez complexe à cause de l’implication 
de plusieurs structures. Elle relève du mi-
nistère du Développement rural, du ministère 
de l’Environnement, de l’assainissement et du 
développement durable, ainsi que du ministère 
des Mines, de l’énergie et de l’eau. La gestion 
des ressources non renouvelables s’effectue 
également dans un cadre multi-acteurs sous le 
leadership du ministère des Mines, de l’énergie 
et de l’eau. Les services techniques centraux et 
déconcentrés de ces ministères sont chargés 
de l’élaboration et de la mise en œuvre des po-
litiques de développement dans les domaines 
respectifs couverts, en particulier les Directions 
nationales (Direction nationale de l’agriculture, 
Direction nationale de la géologie et des mines, 
etc.) avec l’appui des agences (Agence de 
l’environnement et du développement durable, 
Agence du bassin du fleuve Niger, etc.) et des 
Cellules de planification et de statistique (CPS). 
Le ministère de l’Économie et des finances est 
également impliqué à plusieurs niveaux, no-
tamment dans la mise en place et la gestion de 
nombreux fonds (Fonds de développement de 
l’eau, Fonds prévus dans le Code minier 2019, 
etc.), des revenus des taxes et redevances, 
ainsi que des dividendes versés à l’État. 
Le cadre législatif et règlementaire se ca-
ractérise par une multiplicité de textes. 

Les ressources non renouvelables sont régies 
par les Codes minier et pétrolier (les codes ac-
tuellement en vigueur ont été respectivement 
adoptés en 2019 et 2015). De plus, le Mali a 
adopté une Loi de programmation décennale 
de développement industriel du secteur minier 
(2018-2028) et élaboré un Document de poli-
tique nationale de développement du secteur 
minier et pétrolier assorti de son plan d’actions 
2019-2023. Pour les ressources renouvelables, 
le secteur Agricole est régi par la Loi d’orienta-
tion agricole (LOA) adoptée en décembre 2005, 
et l’environnement par plusieurs documents de 
politique et de stratégie tels que la Politique 
nationale de protection de l’environnement 
(PNPE) en 1998 (révisée en 2019) et le Plan 
national d’action environnementale (PNAE) ; la 
Stratégie nationale de la diversité biologique en 
2000 ; la Politique nationale forestière en 2016 
; le Plan national d’adaptation (PANA) en 2007.

4.5.2. Lacunes et nouvelles approches 
contenues dans les cadres juridiques 
pour une gouvernance efficace des res-
sources naturelles

La multiplicité des textes et des acteurs 
est une contrainte majeure pour la gou-
vernance du secteur des ressources natu-
relles au Mali. Les problèmes de gouvernance 
sont constatés dans la gestion aussi bien des 
ressources renouvelables que non renouve-
lables. Les rapports du Bureau du Vérifica-
teur général (BVG, 2020 et 2022) révèlent des 
dysfonctionnements dans la surveillance du 
secteur minier, qui constituent des pertes co-
lossales pour l’État et les collectivités, notam-
ment (i) la non-distribution des dividendes et le 
non-paiement de certains impôts dus à l’État 
; (ii) l’exploitation illégale de l’or ; et (iii) l’inap-
plication de certaines dispositions des conven-
tions minières. En particulier, le rapport BVG 
2022 met en exergue des irrégularités dans la 
gestion du cadastre minier, notamment la dé-
livrance irrégulière de titres miniers à des so-
ciétés, l’absence de surveillance régulière des 
activités de recherche, le défaut d’implication et 
d’information des populations locales et des in-
suffisances dans la gestion du Fonds de finan-
cement de la recherche, de la formation et de la 
promotion des activités minières, entre autres.

La solution à ces dysfonctionnements ré-
side dans l’adoption des meilleures pra-
tiques internationales en matière de ges-
tion des ressources naturelles. Des efforts 
ont été consentis pour améliorer la gestion des 
ressources naturelles. Premièrement, le Mali a 
adhéré à l’Initiative pour la transparence dans 
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les industries extractives (ITIE) en 2007.17 Deu-
xièmement, le pays a adopté, en janvier 2020, 
la Politique nationale de développement du 
secteur minier et pétrolier et son plan d’actions 
(2019-2023) visant à accroître substantielle-
ment la part des produits miniers au PIB. Troi-
sièmement, la Politique nationale de protection 
de l’environnement (PNPE), actualisée en 2019, 
devrait servir de document fédérateur sur les 
questions de protection de l’environnement, 
d’atténuation et d’adaptation ainsi que de dé-
veloppement durable.

4.5.3. Impacts de l’économie politique 
du contrôle des ressources et de la cap-
ture des rentes sur la disponibilité des 
financements liés aux changements cli-
matiques

Les rentes tirées de l’exploitation des res-
sources naturelles contribuent de plus en 
plus à l’économie malienne. Leur poids dans 
le PIB est passé de 6,2% en 1995 à 9,4% en 
2020 grâce essentiellement à la hausse de la 
production de l’or (les rentes minérales repré-
sentaient 7,2% du PIB en 2020, contre 2,2% 
pour les rentes forestières) (Annexe 4). Ce poids 
permet de classer le Mali à la 5ème place en 
Afrique de l’Ouest en 2020, derrière le Libéria 
(15,7% du PIB), le Cap-Vert (11,5%), la Guinée 
Bissau (10,5%) et le Ghana (9,5%) (BAD 2023b) 
(Annexe 4). 

4.5.4. Impact des flux financiers illicites 
et de la corruption sur le financement 
destiné à la lutte contre les changements 
climatiques   

La problématique des flux financiers il-
licites se pose avec acuité au Mali. La 
CNUCED (2020) a classé le Mali parmi les pays 
ayant un niveau relativement élevé de flux finan-

ciers illicites (supérieur à 5% du PIB). Selon les 
estimations de Global Financial Integrity (GFI, 
2021), le Mali a perdu 699 millions de dollars 
US en flux financiers illicites en moyenne sur la 
période 2009-2018. Sa dépendance à l’égard 
de l’or l’expose au risque élevé de flux finan-
ciers illicites. Le niveau élevé de la corruption 
dans le pays augmente également les flux fi-
nanciers illicites (1 266 milliards de CFA F ont 
été détournés de 2005 à 2019 au Mali, corres-
pondent à 48% du budget en 2022), en dépit 
des mesures et réformes engagées (dont le 
traitement de 386 affaires de détournement 
de deniers publics sur la période 2018-2022 
pour un préjudice de 309,281 milliards de CFA 
F, la création, en 2022, d’une Agence de re-
couvrement et de gestion des avoirs criminels, 
et la mise en place de comptes spéciaux suivis 
par le Trésor public pour le recouvrement des 
fonds récupérés dans le cadre de la répression 
de l’enrichissement illicite). Ainsi, il apparaît 
que les flux financiers illicites font perdre des 
ressources budgétaires importantes au Mali, 
ce qui a une incidence négative sur les alloca-
tions budgétaires en faveur de la lutte contre les 
changements climatiques.

17 L’ITIE exige la publication de rapports exhaustifs, incluant la divulgation complète des recettes publiques issues des indus-
tries extractives, et celle de tous les paiements significatifs versés à l’État par les entreprises pétrolières, gazières et minières.
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5.1 Conclusion

Le secteur privé malien joue un rôle mi-
neur dans le financement du climat et de 
la croissance verte. Sa contribution au fi-
nancement total du climat est très faible (8,9% 
sur 2019-2020, et 10 fois moins élevé que le 
financement public du climat), et ce, en dépit 
des besoins considérables du pays en matière 
de financement climatique (15,3 milliards de 
dollars US sur 2020-2030). Pourtant, le Mali 
dispose d’énormes opportunités d’accroître le 
financement du secteur privé pour le climat et 
la croissance verte dans plusieurs domaines, y 
compris son capital naturel très riche. Ainsi, des 
mesures doivent être prises pour tirer parti de 
ces opportunités afin de stimuler l’investisse-
ment du secteur privé en faveur du climat, tout 
en réduisant les obstacles à leur promotion.

5.2. Recommandations de poli-
tiques visant à améliorer les perfor-
mances et perspectives macroé-
conomiques du Mali

L’État devrait poursuivre son appui à l’ac-
tivité et les réformes fiscales et envoyer un 
signal fort aux partenaires au développe-
ment. Il devrait continuer de (i) soutenir l’acti-
vité, notamment le secteur du coton (faciliter 
l’accès aux pesticides pour lutter contre les pa-
rasites et  aux engrais pour relancer la produc-
tion de coton) ; le secteur extractif (améliorer 
la transparence et sa contribution à l’économie 
en mettant en œuvre les recommandations du 
rapport de l’audit des mines d’or en activité) 
; le secteur industriel (appuyer les entreprises 
publiques en difficulté pour réduire leur vulné-
rabilité financière), et (ii) stimuler l’investisse-
ment privé avec une application efficace du 
PSO 2023-2026. Il devrait également accélé-
rer l’opérationnalisation de l’Office malien des 
produits pétroliers pour pallier les insuffisances 
du système actuel d’approvisionnement en 
produits pétroliers et réduire le coût budgétaire 
des mesures destinées à contenir l’impact de la 

V. CONCLUSION ET 
RECOMMANDATIONS DE 
POLITIQUES

flambée des prix des produits pétroliers sur les 
consommateurs. L’État devrait enfin poursuivre 
les réformes pour élargir l’assiette fiscale et ra-
tionaliser les dépenses publiques, et envoyer 
un signal fort aux partenaires au développe-
ment pour le retour des appuis budgétaires en 
accélérant les réformes politiques pour le retour 
à l’ordre constitutionnel.

5.3. Recommandations de poli-
tiques pour le financement du sec-
teur privé en faveur du climat et de 
la croissance verte au Mali

5.3.1. Rôle des IFD et des BMD dans la 
promotion du financement du secteur 
privé en faveur de la transition climatique 
et de la croissance verte

Les Institutions de financement du déve-
loppement (IFD) et les Banques multilaté-
rales de développement (BMD) œuvrent à 
la promotion du financement privé en fa-
veur du climat au Mali en tant que parte-
naire d’exécution ou de mise en œuvre. Par 
exemple, la BOAD appuie actuellement le Mali 
dans la mise en œuvre d’un projet du FEM-8. 
Compte tenu de l’ampleur des besoins de fi-
nancement climatique du pays, le rôle des IFD 
et BMD est donc insuffisant. Les investisseurs 
privés (banques commerciales privées, inves-
tisseurs institutionnels, systèmes financiers 
décentralisés (SFD), compagnies d’assurance, 
etc.) doivent fournir aux entreprises privées un 
financement direct en faveur du climat. 

5.3.2. Actions/politiques que les IFD et 
les BMD devraient mettre en place pour 
promouvoir le financement privé de la 
lutte contre les changements climatiques

Les IFD et BMD doivent créer des lignes de 
crédit davantage orientées vers la promo-
tion du financement de projets du secteur 
privé en faveur du climat et de la crois-
sance verte au Mali. La BAD et les autres IFD 
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et BMD doivent renforcer leurs lignes de crédits 
en faveur des banques maliennes afin d’amé-
liorer davantage le financement à long terme en 
faveur de leurs bénéficiaires porteurs de projets 
verts. À fin mars 2023, le portefeuille de la BAD 
pour le Mali compte une seule ligne de crédit 
en faveur de la Banque malienne de solidari-
té (BMS) de 6,6 millions d’Unités de compte 
(UC), représentant 9,0% des ressources de la 
Banque pour le secteur privé.

Les IFD et BMD doivent s’engager da-
vantage dans le financement direct des 
entreprises privées promotrices d’opéra-
tions sur le climat et la croissance verte 
au Mali. Comme souligné dans la Figure 3.15, 
la BAD et les autres IFD et BMD doivent éga-
lement fournir des financements directs aux 
entreprises privées maliennes qui, à leur tour, 
mettront en œuvre des projets verts consistant 
à offrir des services et produits contribuant au 
renforcement de la résilience climatique. À fin 
mars 2023, le portefeuille de la BAD pour le 
Mali compte une seule opération du secteur 
privé sur le climat, notamment le projet Mali Sé-
gou Solar pour 38,2 millions d’UC, soit 52,5% 
des ressources de la Banque pour le secteur 
privé. Cependant, ce projet a été annulé faute 
de signature pour des raisons relevant de l’État 
malien, ce qui donne lieu à l’absence, à ce jour, 
de projets verts portés par le secteur privé du 
portefeuille de la Banque au Mali.

Les IFD et BMD doivent mettre en place 
des systèmes de garanties au Mali. L’une 
des principales contraintes au développement 
du secteur privé au Mali demeure l’insatisfaction 
de ses besoins de financement par le système 
bancaire et financier, en raison principalement 
de manque de garanties. C’est pourquoi, l’État 
malien a créé le Fonds de garantie pour le sec-
teur privé (FGSP), agréé en avril 2014 en qua-
lité d’établissement financier de cautionnement 
bancaire, statut lui permettant de donner une 
garantie financière aux établissements de crédit 
afin de les inciter à financer les entreprises pri-
vées. Ainsi, la BAD, ainsi que les autres IFD et 
BMD doivent mettre en place des systèmes de 
garanties pour soutenir davantage de projets 
verts privés.

5.4. Recommandations politiques 
pour accroître la contribution du 
capital naturel dans le finance-
ment en faveur du climat et de la 
croissance verte au Mali

Les options politiques suivantes à court, moyen 
et long terme devraient contribuer à améliorer 

les avantages tirés des ressources naturelles, et 
donc leur contribution au financement en faveur 
du climat.

5.4.1. Options politiques à court et 
moyen terme pour exploiter le capital 
naturel comme option de financement 
complémentaire en faveur du climat et 
de la croissance verte

Rationaliser le cadre institutionnel et rè-
glementaire. Le Mali doit prendre en charge 
la problématique de la multiplicité des textes 
et des acteurs pour rationaliser le cadre insti-
tutionnel et réglementaire afin de renforcer ses 
capacités à faire respecter les réglementations 
et normes, ainsi que la préservation du bien-
être des acteurs locaux et des populations.

Élaborer une stratégie de gestion des res-
sources naturelles. Pour améliorer la gestion 
des ressources naturelles et en tirer davantage 
de rentes, le Mali doit élaborer une stratégie 
servant de cadre unique de référence à l’en-
semble des politiques sectorielles en lien avec 
la gestion des ressources naturelles. Cette stra-
tégie permettrait d’accroître la contribution des 
ressources naturelles à l’économie, une meil-
leure planification des investissements en amé-
liorant la priorisation des besoins et la prise en 
compte des activités transversales.

Renforcer la capacité de mobilisation des 
ressources extérieures. Cette option s’inscrit 
dans le cadre de la mise en œuvre de la Stra-
tégie nationale de financement de l’environne-
ment (SNFE) et son Plan d’actions 2021-2025. 
Dans son objectif stratégique 4, la SNFE 2021-
2025 vise à accroître le financement extérieur 
via (i) le renforcement de la coopération avec 
les partenaires au développement ; et (ii) l’ac-
créditation de structures nationales aux Fonds 
verticaux. (Les processus d’accréditation de 
l’AEDD au fonds d’adaptation, de Malifolkecen-
ter, de l’ANICT, de la BNDA et de la BDM SA au 
Fonds vert pour le climat sont en cours.)

Recourir aux échanges dette-nature pour 
alléger le fardeau de la dette extérieure 
et financer l’environnement. Ces échanges 
peuvent constituer une alternative intéressante 
pour le Mali, compte tenu de ses contraintes 
budgétaires actuelles, de ses potentialités et de 
ses engagements internationaux en matière de 
préservation des forêts, de la biodiversité et de 
l’écosystème.

Finaliser et adopter le Plan national d’adap-
tation (PNA). Le processus d’élaboration 
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du PNA a été lancé depuis 2017 en vue de 
réviser et d’actualiser le Programme d’ac-
tion national d’adaptation aux change-
ments climatiques (PANA). Sa finalisation et 
son actualisation permettraient de prendre en 
compte les besoins émergents (par exemple, le 
traitement des déchets, qui constitue un enjeu 
majeur pour le pays) et de réévaluer les coûts 
des mesures prévues. Ce nouveau plan devrait 
permettre l’identification des opportunités d’af-
faires dans les secteurs de l’adaptation (oppor-
tunités d’adopter des technologies nouvelles, 
plus efficaces, productives et plus durables).

Mettre en œuvre les recommandations 
de l’audit du secteur minier (Encadré 4.2). 
Le plan d’actions issu des recommandations 
de cet audit s’articule autour de six actions 
phares : (i) la création de deux commissions, 
l’une pour la négociation et/ou la renégociation 
des conventions minières et l’autre pour le re-
couvrement ; (ii) le recouvrement des montants 
éludés, suivant un plan élaboré ; (iii) le rapatrie-
ment au Mali des produits issus de l’exporta-
tion de l’or ; (iv) la modification de l’Ordonnance 
n°2019-022/P-RM du 27 septembre 2019 
portant Code minier ; (v) l’accélération de la 
création des fonds miniers ; (vi) l’adoption du 
Code de l’environnement et du développement 
durable. Sa mise en œuvre devrait contribuer 
à améliorer la gouvernance du secteur minier 
et ses retombées sur l’économie et les popula-
tions maliennes. 
 
Renforcer les capacités des services tech-
niques de l’État. Étant donné que le secteur 
minier est prédominé par des firmes multina-
tionales qui disposent d’une expertise tech-
nique internationale de pointe et d’un pouvoir 
de négociation élevé face aux États fragiles, il 
est nécessaire de renforcer les capacités de 
l’État pour une gestion équitable des recettes 
et rentes minières. Le Document de politique 
de développement des secteurs minier et pé-
trolier prévoit de doter l’État malien, à travers 
les structures techniques en charge de la ges-
tion du secteur, de moyens de renforcer ses 
capacités à suivre et à contrôler efficacement 
la traçabilité de tous les processus miniers en 

vue de s’assurer du respect des législations, 
des normes, ainsi que de la préservation des 
intérêts socioéconomiques du pays et de ses 
populations.

5.4.2. Options politiques à long terme 
pour exploiter le capital naturel comme 
option de financement complémentaire 
en faveur du climat et de la croissance 
verte

Diversifier les sources de capital naturel 
en exploitant les potentialités du pays. 
Le développement du capital naturel du Mali 
passe par l’exploitation et la valorisation de ses 
énormes potentialités en ressources naturelles 
renouvelables et non renouvelables. En particu-
lier, le Mali doit investir davantage dans les éner-
gies renouvelables (y compris la production de 
l’hydrogène vert et l’exploitation de l’hydrogène 
naturel), la mise en valeur de ses ressources en 
eau, la promotion de l’écotourisme et le déve-
loppement de ses capacités de séquestration 
du carbone. Pour les ressources non renou-
velables, le Mali doit tirer profit de l’exploitation 
du lithium (prévue en 2024), du renforcement 
des investissements pour la reprise active de la 
recherche pétrolière, ainsi que dans l’approfon-
dissement des recherches de diamant dans le 
Sud du pays. 

Développement des chaînes de valeur. 
La valorisation des ressources naturelles du 
Mali passe par l’adoption de technologies in-
novantes écoresponsables et le développe-
ment des chaînes de valeurs. La modernisa-
tion du secteur agricole permettra de lever les 
contraintes liées à la faible productivité (le Mali 
occupe la 10ème place de la CEDEAO en ma-
tière de productivité agricole) et de renforcer la 
résilience de ce secteur aux aléas climatiques. 
La transformation des matières premières agri-
coles et minières permettra de développer les 
chaînes de valeurs, de créer davantage d’em-
plois et de réduire les flux financiers illicites. 
Le pays doit également accroître les investis-
sements dans le capital humain afin de déve-
lopper sa capacité d’absorption des nouvelles 
technologies.
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ANNEXE
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Annexe 1. Répartition sectorielle et utilisation du financement climatique 
au Mali
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Annexe 2. Facteurs analytiques expliquant le déficit de financement du 
secteur privé au Mali

Sur le plan analytique, les données disponibles par pays sont en « coupe instantanée », et 
ne peuvent donc servir à mener des analyses de régressions économétriques pour l’en-
semble des pays de l’échantillon. Toutefois, les analyses suivantes sont effectuées pour mettre 
en évidence une batterie de facteurs qui pourraient expliquer le déficit de financement du secteur 
privé au Mali. En premier lieu, étant donné que le Mali fait partie des pays où il existe une relation 
de complémentarité entre le financement climatique public et le financement climatique privé (figure 
A.2.1), alors la faiblesse du financement public en faveur du climat (les dépenses publiques en faveur 
de la protection de l’environnement sont très faibles : 1,6% des dépenses budgétaires en 2022, 
contre 1,4% prévu en 2023) devrait se traduire par un faible niveau du financement privé en faveur 
du climat dans le pays. En second lieu, la figure A.2.2 présente de faibles scores faibles pour les 
indices des variables indiquées pour le Mali, ce qui laisse penser que le caractère peu développé du 
système financier, la faible adoption des TIC, Deuxièmement, présente de faibles scores les indices 
des variables indiquées pour le Mali, du système financier, la faible adoption des TIC, la faible qualité 
des infrastructures, la faible taille du marché et la faible qualité des institutions publiques pourraient 
expliquer le gap déficit de financement privé en faveur du climat dans le pays. En dernier lieu, un ac-
croissement du risque d’investissement (figure A.2.3) et une faible qualité des institutions publiques 
avec un niveau élevé de corruption (figure A.2.4) semblent être associés à la faiblesse de l’investis-
sement privé au Mali, ce qui n’épargne ainsi aucun secteur, y compris le climat.  



RAPPORT PAYS 2023 - MALI 48



RAPPORT PAYS 2023 - MALI49

Annexe 3. Analyse comparative des instruments fiscaux dans le secteur 
minier en Afrique

Annexe 4. Rentes de ressources annuelles en Afrique de l’Ouest
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Annexe 4. Mali – Indicateurs sélectionnés



RAPPORT PAYS 2023 - MALI51



RAPPORT PAYS 2023 - MALI 52

Agence de l’environnement et du développement durable (AEDD) (2022) « Plan stratégique d’enga-

gement du secteur privé dans la lutte contre le changement climatiqueles changements climatiques 

», ministère de l’Environnement, de l’Assainissement et du Développement durable, février.

Agence de l’environnement et du développement durable (AEDD) (2019) « Fonds climat Mali – Plan 

d’investissement 2019-2023 », Ministère de l’environnement, de l’assainissement et du développe-

ment durable, janvier.

Banque africaine de développement (BAD) (2023a) “Perspectives économiques en Afrique 2023”, 

April.

Banque africaine de développement (BAD) (2023b) “Perspectives économiques en Afrique 2023, 

Western Region”, April.

Banque africaine de développement (BAD) (2022) « Country Focus Report du Mali sur les change-

ments climatiques et la transition énergétique juste », novembre. 

Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) (2023a) « Balance des paiements du 

Mali », février.

Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) (2023b) « Paysage bancaire dans l’UMOA 

à fin décembre 2022 ».

Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) (2023c) « Communiqué de presse 

N°01/2023 de la réunion ordinaire du Comité de Politique Monétaire de la BCEAO tenue le 1er mars 

2023 ».

Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) (2023d) « Communiqué de presse 

N°02/2023 de la réunion ordinaire du Comité de Politique Monétaire de la BCEAO tenue le 07 juin 

2023 ».

Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) (2022a) « Communiqué de presse 

N°04/2022 de la réunion ordinaire du Comité de politique monétaire (CPM) de la BCEAO tenue le 9 

décembre 2022 ».

Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) (2022b) « Communiqué de presse 

N°03/2022 de la réunion ordinaire du Comité de Politique Monétaire de la BCEAO tenue le 14 sep-

tembre 2022 ».

Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) (2022c) « Communiqué de presse 

N°02/2022 de la réunion ordinaire du Comité de Politique Monétaire de la BCEAO tenue le 1er juin 

2022 ».

BIBLIOGRAPHIE 

52



RAPPORT PAYS 2023 - MALI53

Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) (2022d) « Communiqué de presse 

N°01/2022 de la réunion ordinaire du Comité de Politique Monétaire de la BCEAO tenue le 02 mars 

2022 ».

Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) (2022e) « Bulletins mensuels des statis-

tiques », Diverses éditions.

Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) (2022f) « Rapport sur la situation de la 

microfinance dans l’UMOA au 31 mars 2022 », juillet.

Banque mondiale (2023) « Mali – Note sur la situation économique : Renforcer la résilience financière 

des éleveurs face à la sécheresse », avril.

Banque mondiale, Worldwide Governance Indicators, Édition en ligne.

Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde, Édition en ligne.

Bari, M. and S. Dessus (2022) “Adapting to natural disasters in Africa: What’s in it for the private 

sector?”, IFC Working Paper, November.

Bureau du Vérificateur Général (BVG) (2022) « Rapport annuel 2022 ».

Bureau du Vérificateur Général (BVG) (2020) « Rapport annuel 2020 ». 

Cellule de planification et de statistique du secteur développement rural (CPS/SDR) (2023) « Bilans 

2022 et projections 2023, 2024 et 2025 des productions de céréales et du coton au Mali », Ministère 

du développement rural, mai.

Cellule de planification et de statistique du secteur mines et énergie (CPS/SME) (2023), « Bilans 

2022 et projections 2023, 2024 et 2025 de la production industrielle d’or au Mali », Ministère du des 

mines, de l’énergie et de l’eau, février.

Cellule de planification et de statistique du secteur mines et énergie (CPS/SME) (2022) « Revue 2021 

des secteurs des mines et de l’énergie du Mali », mai.

Cellule technique de coordination du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CT/CSLP) (2022) 

« Revue 2021 du Cadre stratégique pour la relance économique et le développement durable 

(CREDD) », Ministère de l’économie et des finances, juin.

Climate Policy Initiative (CPI) (2022a) “Landscape of Climate Finance in Africa”, September.

Climate Policy Initiative (CPI) (2022b) “The State of Climate Finance in Africa: Climate Finance Needs 

of African Countries”, June.

Climate Policy Initiative (2022c) “Climate Finance Innovation for Africa”, August.



RAPPORT PAYS 2023 - MALI 54

Commissariat à la sécurité alimentaire (2022) « Rapport Global Hunger Index (GHI) », novembre.

Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED) (2020) “Tackling 

Illicit Financial Flows for Sustainable Development in Africa”, Economic Development in Africa Report 

2020.

Délégation de l’Union européenne (DUE) (2014) « Révision du profil environnemental du Mali », Rap-

port final du Consortium AGRECO, octobre 2014.

Direction générale de la dette publique (DGDP) (2023) « Situation de la dette extérieure et intérieure 

», Ministère de l’économie et des finances, mai.

Direction générale de la dette publique (DGDP (2022) « Stratégie d’endettement public du Mali à 

moyen terme 2023-2025 », Ministère de l’économie et des finances, août.

Direction générale du budget (DGB) (2023a) « État des finances publiques au Mali », Conférence de 

lancement du processus budgétaire 2024, Ministère de l’économie et des finances, février.

Direction générale du budget (DGB) (2023b) « Loi de finances 2023 », Ministère de l’économie et 

des finances, janvier.

Direction générale du budget (DGB) (2022) « Loi de finances rectificative 2022 », Ministère de l’éco-

nomie et des finances, août.

Direction nationale du Trésor et de la comptabilité publique (DNTCP) (2023a), « Émission des titres 

publics au titre de l’année 2022 », Ministère de l’économie et des finances.

Direction nationale du Trésor et de la comptabilité publique (DNTCP) (2023b), « Émission des titres 

publics au titre de l’année 2023 », Ministère de l’économie et des finances.

Global Financial Integrity (GFI) (2021) “Trade-Related Illicit Financial Flows in 134 Developing Coun-

tries 2009-2018”, Décembre.

Gorée Institute (2021) « Monitoring de la stabilité institutionnelle au Burkina Faso, Mali et Niger », 

Programme Power of Dialogue, 2021.

Institut national de la statistique (INSTAT) (2023a) « Comptes nationaux du Mali », Ministère de l’éco-

nomie et des finances, février.

Institut national de la statistique (INSTAT) (2023b) « Bulletin trimestriel des statistiques du commerce 

extérieur du Mali », Diverses éditions, Ministère de l’économie et des finances.

Ministère du développement rural (2013) « Politique de développement agricole (PDA) du Mali », mai.

Ministère de l’économie et des finances (2022) « Avis aux investisseurs et aux partenaires techniques 

et financiers », août.



RAPPORT PAYS 2023 - MALI55

Ministère de l’environnement, de l’assainissement et du développement durable (2021) « Stratégie 

nationale de financement de l’environnement (SNFE) », août.

Office for the Coordination of Humanitarian Affairs (OCHA) (2023a) « Mali: Plan de réponse humani-

taire 2023 », février.

Office for the Coordination of Humanitarian Affairs (OCHA) (2023b) « Mali : Aperçu des besoins hu-

manitaires 2023 », janvier.

Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) et Programme des Nations unies 

pour l’environnement (PNUE) (2022) « Évaluation environnementale intégrée du Mali », Rapport 

d’évaluation, décembre.

Van Effenterre, C., et R. Rocle (2009) « La séquestration du carbone, solution miracle ? », Regards 

croisés sur l’économie 2009/2 (n° 6), 162-164.



RAPPORT PAYS 2023 - MALI 56R A P P O R T  P A Y S  2 0 2 3  -  G U I N É E38


